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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 02 JUIN 2026 À 18h30

PROCÈS – VERBAL

L'an deux mille vingt six, le  02 juin à dix-huit heures trente, le Conseil municipal de la ville de
Vierzon, légalement convoqué le 27 mai 2026, s'est réuni en séance publique, salle des Actes de
l'Hôtel de Ville, sous la présidence du Maire, M. Yannick LE ROUX.

Le Maire indique que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte.  Il invite l’assemblée à
désigner un secrétaire de séance, Bruno BOURDIN est désigné.

Monsieur Bruno BOURDIN :

• M. LE ROUX : présent
• Mme COCARD : présente
• M. LE BÉLENGER : présent
• Mme MARTIN : présente
• M. BOURDIN : présent
• Mme LOONTJENS : présent
• M. HUSTÉ : présent
• Mme MILLEPIED : présente
• M. NOBLE : présent
• Mme MOINDROT : présent
• M. MOUSSET : présent
• Mme ROGER : présente
• M. AUPÈCLE : présent
• Mme DE BRACH : présente
• M. DIAS : présent
• Mme CELA : présente 
• M. PISTILLI : présent
• Mme DA SILVA : présente
• M. CARLION : présent
• Mme CHAUVIET : présente
• M. BERNARD : présent
• Mme BOUET : présente
• M. DUFRAINE : présent
• Mme RICOU : présente
• M. MASSICARD : présent
• M. FOSSARD : présent
• Mme ROUX : présente
• M. BEDU : présent
• Mme GAUCHER : présente
• M. DRIF : présent
• Mme BAPTISTE : présente
• M. FOURNIÉ : présent
• Mme DEMIK : pouvoir à Mme BAPTISTE
• M. TAOUSSI : pouvoir à Mme MIGALI
• Mme MIGALI : présente



Le Maire

En préambule, je voulais vous aviser d'une rectification importante de l'ordre du jour. Donc nous
avons été amenés à ajouter une délibération supplémentaire concernant les membres du conseil
d'administration  du  Centre  de  Santé  suite  à  un  couac,  on  va  dire,  dans  la  nomination  à  la
communauté de communes. Donc compte tenu de l'urgence, nous avons eu recours à l'article
L.2121-12 du CGCT qui nous autorise, en cas d'urgence, à réduire le délai de 5 jours francs.

Je voudrais également rappeler au public, s'il vous plaît, de ne pas manifester et aux conseillers
municipaux de ne pas interrompre un intervenant.

En propos liminaires, je vais commencer par prendre la parole si vous le voulez bien.

Depuis notre élection, j'avais fait le choix de ne pas répondre aux attaques de l'opposition que ce
soit ici, au sein de ce Conseil, ou sur les réseaux sociaux.

Je  savais  certes  l'opposition  acharnée,  mauvaise  perdante,  mais  je  la  pensais  au  moins
respectueuse. J'avais passé exactement la même consigne à tous les conseillers municipaux du
groupe  majoritaire.  Mais  à  un  moment  donné,  quand  c'est  trop,  quand  on  sombre  dans  le
mensonge, la diffamation et la manipulation, il faut arrêter de faire l'agneau.

Et donc, une fois n'est pas coutume, je me livrerai à l'exercice des propos introductifs chers à
notre opposition. Pas pour vous parler d'Ukraine, pas pour vous parler de Gaza ou de Donald
Trump ou d'Emmanuel Macron, mais pour alimenter le débat politique vierzonnais et remettre
quelques pendules à l'heure.

Lors du conseil  municipal  du 30 avril  dernier,  vous,  les élus de la  liste conduite par Madame
Maryvonne ROUX, avez voté contre la reprise du résultat, alors que celui-ci reflétait votre gestion
calamiteuse de l'année écoulée. C'était votre résultat, et vous ne l'avez même pas voté. Pire, lors
d'une adresse dont il a le secret, et dont je m'étais dit que l'affaire de l'écharpe tricolore mise à
l'envers l'aurait incité à tourner plusieurs fois sa langue dans sa bouche, avant de parler, Monsieur
Toufik DRIF nous a accusés d'avoir augmenté les indemnités des élus de 13%. Or, celles-ci ont été
votées au Conseil  municipal  du 9 avril  et  sont restées,  peu ou prou, dans les fourchettes du
précédent mandat.

Ces indemnités sont par ailleurs réglementées, et la précédente mandature avait utilisé la quasi-
totalité de l'assiette. Il n'était pas possible pour nous de les augmenter. Encore.
Et pourtant, en effet, dans le budget primitif 2026, la ligne 65-311, intitulée indemnités des élus,
est passée de 245 000 à 278 000 euros entre le BP 2025 et le BP 2026. Mais alors, comment
l'expliquer ? Savez-vous d'où provient cette augmentation de plus de 30 000 euros ? Eh bien,
chose  dont  les  concernés  ont  peut-être  préféré  ne  pas vous  informer,  elle  provient  du  désir
soudain exprimé par des membres de votre camp politique, à savoir Monsieur Franck MICHOUX et
Mme Maryvonne Roux, d'adhérer à un fonds de retraite complémentaire des élus, appelé le fonds
PEL. Désir soudain certainement mu par l'imminence d'une défaite annoncée.

Cette  adhésion,  bien  évidemment  parfaitement  légale  et  même légitime,  a  été  actionnée  de
manière rétroactive sur  l'ensemble des mandats successifs  exercés par  Monsieur  MICHOUX et
Madame ROUX pour un montant avoisinant les 30 000 euros, auxquels s'ajoutent les charges
patronales,  bien  évidemment.  En  outre,  comme il  est  très  précisément  prévu par  les  articles
L.21-23-22 et R21-23-23 du CGCT, les communes, chefs lieux d'arrondissement, ce qui est le cas
de Vierzon, voient les indemnités de fonction majorées de 20%. Vous nous avez accusés, par un
raccourci grossier, de nous être grassement augmentés de 20%.



Je précise bien sûr que vous avez, vous aussi, profité sans complexe de cette augmentation légale
tout au long de vos mandatures. Je pourrais également revenir sur vos nombreux propos où, en
tentant  de nous  faire  passer  pour  des  incultes  en matière  financière  qui  confondraient  dette
structurante et factures impayées, vous accusez, in fine, de menteurs et ou d'incompétents des
agents municipaux engagés et loyaux que vous avez vous-même recrutés et qui nous fournissent
chaque vendredi un point très précis de l'état de la trésorerie et du nombre de factures impayées.
Honte à vous de vouloir vous disculper par ce procédé.

Je souhaite également vous donner quelques précisions sur des délibérations que nous avons à
voter ce soir. La première concerne l'aide à la scolarité, qui sont en fait des bons d'achat envoyés
en grande quantité et indistinctement à toutes les classes sociales, quels que soient leurs revenus,
même les plus élevés. Il convient de préciser que ce type de bons d'achat est déjà distribué par la
CAF.

Par  ailleurs,  l'aide à  la  scolarité  profitait  essentiellement  aux  grandes chaînes  de distribution,
hormis  Francisport.  L'aide à la  scolarité engendrait  un travail  administratif  considérable,  de la
conception des bons à la distribution, alors même que l'utilisation de ces bons baisse d'année en
année.
En ce qui concerne les classes de neige, il s'agit essentiellement d'une question de coût. Réduire la
durée de 15 à 13 jours et augmenter la part-famille très légèrement, comme cela avait déjà été
fait en 2016 et en 2017 par Monsieur SANSU. Il avait lui aussi décidé d'une réduction du nombre
de jours et d'une augmentation des tarifs.
Les classes de neige font partie de la tradition vierzonnaise. Certains conseillers municipaux, ici
présents, en ont d'ailleurs profité il y a près de 40 ans. Nous n'avons pas souhaité les suspendre,
afin de ne pas sacrifier une ou plusieurs générations, et parce que l'on sait la difficulté à remettre
en place quelque chose qui a été suspendu.
Le coût réel facturé à la Ville par le prestataire est de 1154 euros par enfant. Le coût total réel par
enfant est de 1578 euros et en plus il y a l'accompagnement des animateurs. Le prix demandé aux
familles est de 90 à 570 euros. Le paiement se fait en plusieurs fois et est de 690 euros pour les
hors-vierzonnais.
Malgré une économie de 23 200 euros, le coût pour la Ville reste tout de même de 149 000 euros
et donc l'hypothèse retenue est la plus raisonnable, sauf à laisser les enseignants organiser eux-
mêmes la sortie. Un dernier mot enfin pour revenir sur vos accusations de dépenses inconsidérées
de notre part concernant le 4 pages de présentation des élus, ainsi que la dernière campagne de
communication sur les panneaux 4x3 en ville.

Vous semblez oublier que le document de présentation de la nouvelle équipe municipale était déjà
prévu par  l'ancienne  majorité  qui  pensait  simplement  qu'il  présenterait  leur  équipe  qui  a  été
battue.  Le  bon  de  commande  du  4  pages  a  été  signé  avant  le  résultat  des  élections,  très
exactement le 10 mars 2026 par Madame OLLIVIER. Je le tiens ici à votre disposition.
Quand  vous  dites  que  nous  avons  réalisé  cette  commande,  vous  mentez  encore.  En  ce  qui
concerne la campagne d'affichage des panneaux 4x3, celle-ci est décidée en novembre mais année
N-1, et donc a été décidée en octobre 2025, pour cette année 2026. Voici également le document
qui l'atteste et que je tiens à votre disposition.
Quand vous dites que nous l'avons commandé nous-mêmes, vous mentez encore une fois. Ce sont
encore des dépenses que vous avez engagées vous-même et dont vous voulez nous faire porter le
chapeau. Honte à vous.

Y a-t-il d'autres prises de parole ?



Madame ROUX

Monsieur le Maire, Mes Chers Collègues.

Avant  le  propos  liminaire  que  tiendra  Monsieur  DRIF,  j'aimerais  quand  même  apporter  une
précision quant aux accusations que vous portez à l'encontre de mon collègue Franck MICHOUX et
moi-même, puisque j'imagine bien sûr que d'ores et déjà, ou très rapidement, chacun d'entre vous
allait être sollicité pour cotiser à ce fonds de retraite, Fonds Pel, parfaitement légal, et que vous en
aurez le choix d'adhérer dès à présent, le mois prochain, l'année prochaine ou à la fin de votre
mandat. C'est un choix qui vous est donné, permis, tout à chacun, en toute légalité.

Alors, Monsieur le Maire, il n'y a ni escroquerie, ni mensonge dans ce que vous venez de dire. En
revanche, vous essayez de vous débattre avec des explications qui ne tiennent pas. Là, ce que je
vois aujourd'hui, moi, ce ne sont ni des agneaux, ni des loups, Monsieur le Maire. Ce sont des
gens qui n'y arrivent pas. Et vous cherchez désespérément à faire porter le chapeau sur l'équipe
ancienne. Mais c'est normal ! C'est normal ! Mais à un moment donné, Monsieur le Maire, vous ne
pourrez pas continuer ainsi.

Je vous remercie d'avoir tenu compte des remarques qui ont dû vous être faites à la suite du
dernier Conseil municipal. Mais quand même, ni les interruptions, ni les sarcasmes ne sont tolérés
lors d'un Conseil municipal. Maintenant, il y aura un lendemain.

Aujourd'hui, profitez-en, vous avez à peu près toute l'année pour justifier de ce qui se passe, de ce
que vous ne faites pas ou de ce que vous n'arrivez pas à faire. Mais l'année prochaine, on en
reparlera. On sera encore là.

Et puis, vos propos et vos insultes, quand vous nous traitez de menteurs et de tous les meilleurs
mots que vous pouvez nous adresser. Cela prouve quand même que vous ne savez pas comment
vous dépatouiller de cette histoire.

Jamais,  Monsieur  le  Maire,  jamais,  vous  ne  m'aurez  entendu  dire  que  les  agents  de  cette
collectivité soient menteurs ou incompétents. Je le redis, vous avez dû confondre. Jamais, vous ne
m'entendrez le dire.

Donc, j'aimerais que ce soit bien porté au procès-verbal. D'ailleurs, procès-verbal que nous n'avons
pas reçu. Ce sera dit tout à l'heure au moment du vote.

Mais n'utilisez pas des termes, ne les déformez pas, s'il vous plaît.

Monsieur DRIF

Alors,  Monsieur  Le Maire,  je  souhaite  tout  d'abord la  bienvenue  à Monsieur  LA SELVE,  votre
nouveau  directeur  de  cabinet.  Son  arrivée  coïncide  avec  votre  nouvelle  volonté  d'ouvrir  les
Conseils  municipaux  par  un  long  propos  liminaire.  Une  coïncidence  qui  ne  manquera  pas
d'interpeller. Mais en tout cas, voilà, bienvenue Monsieur LA SELVE. Et puis, je vous rassure aussi,
mon intervention ne tournera pas autour de TRUMP, même s'il y a quelques similitudes avec vous.

Monsieur le Maire, Mes Chers collègues,

On dit souvent qu'il  faut attendre les cent premiers jours pour juger une majorité. À Vierzon,
soixante-six jours seulement auront suffi pour révéler la vôtre. À l'échelle d'un mandat de 6 ou 7
ans, c'est peu. Mais ces 66 jours ont levé les derniers doutes, s'il en restait encore pour certains.



Pendant  la  campagne,  vous  nous  avez  parlé  de  renouveau,  de  proximité,  de  transparence,
d'efficacité. Vous avez même comparé votre victoire à la chute du mur de Berlin. La formule était
audacieuse, elle m'a même fait rire, pour tout vous dire. Avec le recul, elle prend une saveur
amère. Car les murs ne tombent pas, ce qui tombe, ce sont les aides aux familles, les politiques
éducatives,  les  actions  en  faveur  de  l'enfance  et  parfois  même les  principes  élémentaires  du
dialogue démocratique.
Et les Vierzonnais commencent déjà à mesurer l'écart entre certaines promesses de campagne et
la réalité des décisions prises depuis le 29 mars, date de votre installation. Depuis deux mois, vous
tentez de justifier chacune de vos décisions en dressant un tableau apocalyptique de la situation
que vous auriez trouvée en arrivant.

Pourtant, les faits sont têtus.
Les budgets ont évidemment toujours été votés à l'équilibre, comme nous l'impose la loi, pour les
collectivités. Les comptes de la Ville ont toujours été contrôlés et la sincérité budgétaire n'a jamais
été remise en cause. La réalité est donc beaucoup plus simple.

Ce que nous observons aujourd'hui n'est pas la conséquence inévitable d'une situation financière
prétendument catastrophique, c'est le résultat des choix politiques que vous avez décidé de faire.
Ces choix vous appartiennent, assumez-les donc.

Ce matin, vous annonciez avoir fini de faire les agneaux pour devenir des loups.
Les familles vierzonnaises constatent en effet que le loup est sorti du bois. Aujourd'hui, c'est leur
pouvoir d'achat qui sert de terrain de chasse. Car lorsqu'on examine vos soixante-six jours aux
manettes, un fil conducteur apparaît clairement.

Quand il faut faire des économies, ce sont toujours les familles, les enfants et les services qui leur
sont destinés qui paient. Première victime, l'aide à la scolarité. Vous avez décidé de la supprimer.
Cette aide simple et concrète soutenait le pouvoir d'achat des familles. Elle concernait chaque
année plus de 1700 enfants, représentait plus de 115 000 euros redistribués dans notre économie
locale et près de 90% des montants distribués étaient effectivement utilisés par les familles. Pour
un dispositif facultatif, c'est un taux d'utilisation fort remarquable.

Au total, sur les cinq dernières années, ce sont plus de 613 000 euros d'aides au pouvoir d'achat
qui ont également été injectés dans l'économie vierzonnaise. Contrairement à ce que vous affirmez
pour  justifier  cette  décision,  le  problème n'a  jamais  été  l'enseigne  dans laquelle  ces  chèques
étaient utilisés. Que ces chèques aient été dépensés chez Leclerc, Super U, Gémo, Kiabi ou chez
un commerçant indépendant, la réalité est la même. Le véritable bénéficiaire a toujours été la
famille vierzonnaise.

Une famille qui utilisait un bon de 30 ou 50 euros, disposait de 30 ou 50 euros supplémentaires
pour équiper son enfant à la rentrée et dépensait souvent davantage que ses propres deniers à
Vierzon. Ce dispositif créait ainsi un cercle vertueux entre soutien au pouvoir d'achat et activité
économique locale. Et d'ailleurs, depuis quand une aide devient-elle illégitime parce qu'elle permet
à des familles de rechercher les prix les plus accessibles et de mieux maîtriser leur budget ?

Vous invoquez des contraintes budgétaires, mais cette aide avait été votée dans le budget 2026,
elle n'a pas disparu par accident, elle n'a pas été supprimée faute d'utilité, elle a été supprimée par
choix. 
Ce choix a une conséquence très concrète, ce sont donc plus de 115 000 euros de pouvoir d'achat
qui  disparaissent  chaque  année  du  budget  des  familles  vierzonnaises.  Avec  votre  majorité,
l'enfance n'est manifestement plus une priorité à Vierzon, l'économie locale non plus. Au fond,
cette  délibération  dit  beaucoup  plus  qu'elle  ne  rapporte,  elle  révèle  simplement  qu'elles  sont
désormais vos priorités.



Deuxième  victime,  les  classes  de  neige.  Pendant  des  décennies,  elles  ont  constitué  l'un  des
marqueurs forts de la politique éducative de notre ville. Des générations d'enfants vierzonnais y
ont découvert la montagne, appris l'autonomie, vécu leur premier séjour loin de leur famille.
Elles ont toujours été un investissement dans l'ouverture d'esprit et l'égalité des chances pour
notre jeunesse. L'an dernier, les enfants partaient 15 jours pour un coût de 670 euros. Cette
année, ils partiront 13 jours pour un coût de 690 euros.

Vous pourrez toujours expliquer que certains quotients familiaux sont davantage préservés que
d'autres,  mais le  constat  demeure, la  prestation est  réduite alors que son coût augmente. Là
encore, le signal envoyé est clair. Lorsqu'une collectivité rencontre des difficultés, elle peut choisir
de préserver l'investissement éducatif.  Vous faites le choix inverse. Les enfants partiront donc
moins longtemps, auront moins d'activité sur place et les parents paieront davantage. Ce n'est pas
une  contrainte,  c'est  là  aussi  un  choix  que  vous  faites.  Réduire  l'effort  de  la  collectivité  et
transférer la charge sur les familles.

Troisième victime, les loisirs éducatifs. Plusieurs informations concordantes nous laissent penser
que la suppression du ramassage par bus dans le centre de loisirs est aujourd'hui sérieusement
envisagée. Supprimer ce dispositif, ce serait priver les familles qui travaillent, les parents isolés, les
ménages modestes d'un outil d'égalité d'accès aux services publics. Quand on veut tuer son chien,
on dit qu'il a la rage. Nous connaissons cette mécanique et nous la combattrons.

Car derrière la question du ramassage vers le centre de loisirs, c'est en réalité une interrogation
plus large qui s'oppose, celle du devenir et du coût des services municipaux destinés aux familles.
Les familles ont le droit de savoir. Après avoir repris d'une main ce que les familles percevaient
pour leurs enfants au travers de l'aide à la scolarité, après avoir augmenté fortement le reste à
charge de nombreuses familles pour des classes de neige qui  durent moins  longtemps,  votre
majorité s'apprêterait-elle désormais à leur reprendre de l’autre en augmentant aussi le prix de la
cantine ou même de remettre en cause le service périscolaire ?

En tout état de cause, nous nous opposerons fermement à toute mesure qui réduirait l'accès aux
services municipaux ou alourdirait davantage encore le budget des ménages vierzonnais.

Au-delà du budget, il y a aussi les symboles. Vous avez supprimé la commémoration officielle du
10 mai consacrée à l'abolition de l'esclavage. Vos arguments ? Des économies et peu de monde.
Depuis quand mesure-t-on l'importance d'un événement historique au nombre de participants ?
Depuis quand la mémoire de l'esclavage devient-elle une ligne comptable ? Cette décision traduit
une  vision  où  ce  qui  rassemble,  éduque  et  transmet  devient  secondaire.  Lorsqu'une  majorité
comprenant des élus du Rassemblement National, de Reconquête et de l'Extrême Droite supprime
cette  commémoration,  chacun  est  libre  d'en  tirer  ses  conclusions.  Pour  nous,  c'est  un  signal
politique honteux et extrêmement préoccupant.

Cette  même  vision  abîme  l'image  de  Vierzon.  Depuis  deux  mois,  votre  majorité  dénonce  la
mauvaise  image  de  notre  ville.  Mais  comment  ne  pas  s'interroger  quand  vous  saluez  des
reportages  d'un  média  d'extrême droite  qui  dresse de Vierzon un portrait  injuste,  caricatural,
excessivement  anxiogène et  largement  déconnecté  de la  réalité  ?  On ne peut  pas,  le  matin,
dénoncer la mauvaise image de Vierzon et l'après-midi applaudir ceux qui la caricaturent.
Soit on défend Vierzon, soit, comme vous le faites, on l'utilise et on l'instrumentalise comme décor
d'un récit politique. Nous, nous refusons cette vision. Nous refusons que l'on résume notre ville à
ses  soi-disant  difficultés  en  oubliant  ses  associations,  ses  bénévoles,  ses  commerçants,  ses
enseignants et tous ceux qui chaque jour la font vivre.
Aimer une ville, ce n'est pas seulement dénoncer ce qui ne va pas, c'est aussi défendre ce qu'elle a
de meilleur.



Enfin, votre conception de la démocratie locale nous inquiète. Il y a plus d'un mois, notre groupe
vous  a  adressé  un  courrier  sur  les  moyens  accordés  à  l'opposition.  Nous  avons  argumenté,
proposé, démontré. Depuis rien. Pas même la courtoisie républicaine due à des élus représentant
près de 40% des suffrages.  Ce silence est  politique.  Il  traduit  une conception du pouvoir  où
l'opposition  devrait  se  contenter  d'écouter,  où  la  majorité  autoriserait  à  ignorer  ceux  qui  ne
pensent pas comme vous. Nous ne l'accepterons jamais.

Alors, Monsieur le Maire, vous évoquiez la chute du mur de Berlin. Après soixante-six jours, les
Vierzonnais découvrent une toute autre réalité :
Suppression des aides aux familles, classe de neige plus courte et plus chère, interrogation sur les
services  à l'enfance,  disparition de symboles  républicains.  Ils  découvrent  que la  promesse  de
rallumer  la  lumière  partout  à  Vierzon  s'est  arrêtée  à  quelques  axes  et  quelques  quartiers
privilégiés, bien loin des engagements affichés pendant la campagne. Enfin, ils découvrent aussi
une pratique du pouvoir qui répond peu, écoute peu, dialogue peu. Les Vierzonnais découvrent
surtout une succession de renoncements. En soixante-six jours, vous avez envoyé un signal très
clair. Le problème, c'est que les Vierzonnais le reçoivent déjà et qu'ils commencent à en payer la
facture.

Pour notre part, nous continuons à défendre notre vision, une ville qui investit dans sa jeunesse,
qui soutient ses familles, qui protège ses services publics, qui respecte toutes les mémoires de la
République et qui considère l'opposition comme une composante légitime de la démocratie. Car la
véritable grandeur d'une ville ne se mesure pas aux économies qu'elle réalise sur ses enfants et sa
jeunesse, elle se mesure à ce qu'elle est prête à investir pour eux. Sur ce point, les soixante-six
premiers jours de votre mandat parlent d'eux-mêmes.

Je vous remercie.

Monsieur MOUSSET

Bonjour à tous.

Je vais essayer de faire très court. Je voulais juste répondre à Toufik.

Premièrement, l'aide pour les jeunes qui était donnée. Je n’ai plus le montant très précis, j'étais
dans la commission. Près de 15 000 euros chaque année n'étaient soit pas demandés, soit pas
dépensés. Donc, ça ne devait pas intéresser tout le monde.

Deuxièmement, en ce qui concerne les classes de neige. Je l'ai appris, moi, à mes dépens, ici, à
Vierzon. J'avais un beau-fils, mais son instituteur n'aimait pas la neige parce que la neige c’est
froid, alors, il n'a pas pu y aller.

Heureusement que toutes les écoles, toutes les classes de CM1, ne feront pas la classe de neige.
Autrement, le budget, il faudrait qu'il soit multiplié par dix.

On a laissé le choix.
Et là, pour le coup, c'est plutôt un bon choix. On fait des économies, mais ça se passe de manière
certaine et de manière calculée. C'est-à-dire de l'économie raisonnée.
Ce n'est pas de la dépense.

Enfin, je voudrais répondre à Madame ROUX. Je sais, je vais apprendre.
Je ne connais pas tout. Mais je vais essayer d'apprendre et rapidement.
Les 30 000 euros. Ce que disait Le Maire tout à l'heure, il avait complètement raison. Les 30 000
euros qui ont été dépensés en plus. Vous aviez le droit de demander le fonds de retraite. Ça, ce
n'est pas un problème. Mais il ne faut pas dire que c'est nous qui nous sommes augmentés.



Il n'y a pas eu de mensonge de la part du Maire. Il y a juste la réalité.

Merci.

Madame ROUX

Une précision je voudrais dire que sur un mandat, c'est 7 000 euros les indemnités de retraite. En
ce qui concerne Maryvonne ROUX, on parle de 7 000 euros. Monsieur MICHOUX était élu depuis
bien plus longtemps que moi. Et vous aurez exactement le même montant, Monsieur MOUSSET.
Voilà.  Et  ça  n'a  rien  à  voir  avec  le  fait  de  l'augmentation  des  indemnités.  C'était  juste  une
précision. Que personne ne sorte d'ici en se disant « Waouh, quand on quitte la ville de Vierzon,
on part avec 30 000 euros dans la poche ». Ce n'est pas ça du tout.

Le Maire

Alors que personne ici dans la salle se dise que la nouvelle majorité s'est augmentée. Les 30 000
euros, ce sont vos retraites, le fonds PEL. Ce n'est pas une augmentation de la nouvelle majorité
et que les Vierzonnais le sachent.

Monsieur DRIF

Pour répondre à mon collègue Stéphane MOUSSET.  Effectivement,  15 000 euros ne sont pas
utilisés.  Mais  90 % des montants  distribués le  sont.  Ce qui  veut  dire  que ces  15 000 euros
représentent 10 %. Et au lieu de trouver une solution pour essayer de raccrocher ces familles qui
sont souvent extrêmement éloignées des dispositifs administratifs, votre décision, c'est de tout
simplement de supprimer le dispositif.
Nous, à notre niveau, on trouve ça extrêmement scandaleux et honteux. 
C'était  un  dispositif  qui  aidait  les  familles  en  terme  de  pouvoir  d'achat,  qui  aidait  aussi  nos
commerces.  Alors vous évoquez la grande distribution. Mais après tout,  la grande distribution
emploie aussi des Vierzonnais.

Donc voilà. C'est juste un choix que vous avez fait. On ne le partage pas.

Le Maire

Ce qui nous oblige à annuler cette aide, c'est la situation calamiteuse dont nous avons hérité.

Monsieur DRIF

Nous arrivions pourtant à maintenir le tout.

Le Maire

Alors ça, on en reparlera très prochainement.

Et pour vous répondre, Monsieur DRIF, concernant les moyens de l'opposition. Je vous ai déjà
répondu dans un long courrier. Je vous ai donné ma position. Quand j'adopte une position, je ne
suis pas une girouette, elle est définitive.
Vous avez un local. Ce sera tout.



Monsieur BOURDIN

Mesdames et Messieurs, Chers Collègues,

Nous avons tous passé des moments difficiles dans la campagne. Chacun avec un combat pour
défendre nos idées. Nous devons maintenant, mettre toutes nos forces sur notre commune pour
relever le défi, ou plutôt le déficit que l'ancienne majorité a accumulé. Cette campagne n'a été
pour vous, l'ancienne majorité, que mensonge, pour les citoyens vierzonnais. C'est honteux de ne
pas dire la vérité de l'état budgétaire de notre ville. Je souligne régulièrement les erreurs et les
réussites de l'ancienne majorité, ce qui montre la volonté d’une analyse constructive. 

Pour nous, la cohésion est importante afin de sortir de cette impasse. Il est essentiel d'accueillir les
idées et les réflexions de tous les groupes, même ceux de l'opposition, tant qu'elles visent le bien
commun. Alors à tous ceux qui voudront travailler, pour l'avenir des Vierzonnaises et Vierzonnais,
seront les bienvenus. Sinon, ils peuvent se taire, sans nous faire perdre notre temps.

Les critiques seront  faciles de part  et  d'autre.  Je demande un peu d'apaisement,  si  possible.
Évitons autant que possible les fausses accusations ou les rumeurs. Les Vierzonnais veulent un
changement. C’est incontestable, vu les résultats de ces élections. Cette façon délirante d'exploiter
la  peur  est  totalement  ridicule  et  diffamatoire.  Malheureusement,  pour  vous,  elle  nous  a  fait
gagner. Nous, L'Extrême Droite.

L'emploi du terme « patriote », pour qualifier notre engagement, montre une volonté de défendre
les  intérêts  des  citoyens,  de  manière  passionnée.  Cela  peut  également  se  traduire  par  des
sentiments de fierté locale et d'identité partagée. Ne vous déplaise.

Nous serons au service des Vierzonnaises et Vierzonnais. Notre ville est tombée dans l'ignorance
totale de la gauche, qui se nourrissait de la pauvreté afin de rester en poste au détriment des
pauvres travailleurs contribuables.

Merci.

DEL26/68 – ASSEMBLÉES – COMPTE RENDU DES DÉCISONS PRISES PAR LE MAIRE
PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le Maire

Vu la délibération n°DEL26/26 en date du 6 avril 2026, portant délégation du Conseil municipal au
Maire  pour  prendre  certaines  décisions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  général  des
collectivités territoriales,

J'ai été amené à prendre les décisions suivantes : 

- DEC26/037  – Finances - Réalisation de l’ouverture d’une ligne de trésorerie de 500 000 € auprès
la Caisse d’Épargne Loire-Centre pour financer des besoins de trésorerie du budget principal de la
Ville,

- DEC26/038  – Foncier – Location temporaire d’un terrain communal à l’EARL MUMUBIQUETTE,

- DEC26/039  – Foncier – Location temporaire d’un bâtiment communal à la société 2BI,



- DEC26/040  – CULTURE – Micro-Folie – Renouvellement de l’adhésion au réseau Micro-Folie pour
l’année 2026,

- DEC26/041 –  Musée de Vierzon - Signature convention de prêt entre la ville de Vierzon et le
lycée Henri Brisson,

et la liste des marchés.

La délibération DEL26/69, « approbation du procès-verbal du Conseil municipal
en date du 30 avril », est retirée de l’ordre du jour. La suivante en reprend la 
numérotation.

DEL26/69  –  COMMISSION  CONSULTATIVE  DES  SERVICES  PUBLICS  LOCAUX  –
DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Vu les articles L.1411-4 et L.1413-1 du Code général des collectivités territoriales,

Cette commission a pour fonction de se prononcer sur le principe de toute délégation de service
public, de partenariat ou de régie à autonomie financière et d’examiner le rapport annuel des
délégataires ou le bilan d’activité des régies,

Le Conseil municipal compose librement la Commission Consultative des Services Publics Locaux
(CCSPL) dans le respect de la représentation proportionnelle,

Cette commission doit aussi comporter des représentants des usagers et des habitants intéressés
à la vie des services publics locaux,

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales,
le Conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin
secret,

Membres titulaires     issus du Conseil   :

- Monsieur Pierre LE BÉLENGER
- Monsieur Stéphane MOUSSET
- Monsieur Bruno BOURDIN
- Monsieur Antonio DIAS
- Monsieur Philippe FOURNIÉ

Membres suppléants     issus du Conseil   :

- Monsieur Christophe PISTILLI
- Monsieur Alain MASSICARD
- Madame Fabienne MOINDROT
- Madame Martine MILLEPIED
- Monsieur François BEDU

Membres titulaires issus de la société civile     :

Monsieur Carlo CAPPELLETTI 



Madame Claudine DAUDU 

Membre suppléants issu de la société civile     :

Monsieur Dylan BONNET

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• de constituer la CCSPL avec 5 membres titulaires et 5 membres suppléants issus du conseil
municipal,

• de compléter cette composition par 2 membres titulaires et 1 membre suppléant issus de la
société civile,

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

Membres titulaires     issus du Conseil   :

- Monsieur Pierre LE BÉLENGER
- Monsieur Stéphane MOUSSET
- Monsieur Bruno BOURDIN
- Monsieur Antonio DIAS
- Monsieur Philippe FOURNIÉ

Membres suppléants     issus du Conseil   :

- Monsieur Christophe PISTILLI
- Monsieur Alain MASSICARD
- Madame Fabienne MOINDROT
- Madame Martine MILLEPIED
- Monsieur François BEDU

Membres titulaires issus de la société civile     :

Monsieur Carlo CAPPELLETTI 
Madame Claudine DAUDU 

Membre suppléants issu de la société civile     :

Monsieur Dylan BONNET

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI
(donne pouvoir à Mme MIGALI). 

La délibération DEL26/70, « Commission Communale des Impôts Directs – désignation des
membres », est retirée de l’ordre du jour. La suivante en reprend la numérotation.

DEL26/70 – ORCHESTRE D'HARMONIE DE LA VILLE DE VIERZON – DÉSIGNATION
D'UN REPRÉSENTANT

Le Maire

Vu l’article L.2121-33 Code général des collectivités territoriales, 

Le  Conseil  municipal  est  statutairement  représenté  au  Conseil  d’administration  de  l’Orchestre
d’Harmonie de la Ville de Vierzon par un délégué, outre le Maire, membre de droit,

Il  convient  de  désigner  un  représentant  du  Conseil  municipal  pour  siéger  au  Conseil
d’administration,

L'article L.2121-21 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal peut décider,
à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation des représentants au Conseil d’administration
de l’Orchestre d’Harmonie de la Ville de Vierzon au scrutin secret,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de  désigner  Monsieur  Frédéric  NOBLE  pour  siéger  au  sein  du  Conseil  d’administration  de
l’Orchestre d’Harmonie de la Ville de Vierzon.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI
(donne pouvoir à Mme MIGALI).

DEL26/71 – GIP RECIA – DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Le  GIP  RECIA  (Groupement  d’Intérêt  Public  Région  Centre  Interactive)  est  une  structure  de
coopération  institutionnelle  entre  plusieurs  personnes  morales  qui  mettent  en  commun  des
moyens en vue d’exercer des activités d’intérêt général à but non lucratif,

Le GIP RECIA associe l’État, la région Centre-Val de Loire, les Conseils départementaux du Cher,
de l’Indre-et-Loire et de l’Eure-et-Loir, les Universités de Tours et d’Orléans, l’INSA, le CROUS,
Ciclic, le GCS e-santé Centre-Val de Loire, l’ADPTIC, des communes et établissements publics de
coopération intercommunale,

Le GIP RECIA propose des outils pour le déploiement de l’E-Administration au sein de la région
Centre-Val  de  Loire,  en  offrant  aux  collectivités  membres  un  ensemble  de  services  couvrant
l’ensemble du processus de dématérialisation,

La ville de Vierzon a adhéré au GIP RECIA par délibération n°18/150 en date du 28 juin 2018,

Il convient de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant de la ville de Vierzon
pour siéger au GIP RECIA,

Membre Titulaire : 
• Monsieur Julien DUFRAINE

Membre Suppléant     :
• Madame Brigitte COCARD

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,



• de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant de la Ville de Vierzon
pour siéger au GIP RECIA.

Membre Titulaire : 
• Monsieur Julien DUFRAINE

Membre Suppléant     :
• Madame Brigitte COCARD

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/72 – COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION ROUTIÈRE – DÉSIGNATION
D'UN MEMBRE

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu  la  nécessité  pour  la  commune  d’être  représentée  au  sein  du  Comité  départemental  de
prévention routière,

L’intérêt  de  participer  aux  actions  de  sensibilisation  et  de  prévention  en  matière  de  sécurité
routière organisées au niveau départemental,

Le  Conseil  municipal  est  statutairement  représenté  au  sein  du  Comité  départemental  de  la
Prévention Routière par un délégué, appelé correspondant municipal, élu en son sein,

Il convient de désigner un représentant titulaire afin de siéger au sein du Comité départemental de
prévention routière,

Conformément  à  l'article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation des représentants au
Comité départemental de la Prévention Routière au scrutin secret,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE



• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de  désigner  Monsieur  Frédéric  BERNARD  pour  représenter  la  Ville  au  sein  du  Comité
départemental de la Prévention Routière.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI
(donne pouvoir à Mme MIGALI).

DEL26/73  –  DÉSIGNATION  D'UN  CONSEILLER  MUNICIPAL  EN  CHARGE  DES
QUESTIONS DE DÉFENSE

Le Maire

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la circulaire n°000282 du ministère de la Défense en date du 8 janvier 2009 relative à la
désignation d’un correspondant défense au sein des conseils municipaux,

Il  appartient  au  Conseil  municipal  de  désigner  un  élu  chargé  des  questions  de  défense  afin
d’assurer le relais d’information entre les autorités militaires, les administrés et la commune,

Conformément  à  l'article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder à la désignation du représentant au
scrutin secret,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation dudit représentant au scrutin secret,

• de désigner en qualité de conseiller municipal chargé des questions de défense : 
○ Monsieur Yves HUSTÉ



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/74 –  CENTRE HOSPITALIER SPÉCIALISÉ GEORGE SAND – DÉSIGNATION D'UN
REPRÉSENTANT

Le Maire

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5 et suivants ainsi que R.6143-1
et  suivants  relatifs  à la  composition,  aux  modalités  de désignation et  au fonctionnement  des
conseils de surveillance des établissements publics de santé ; 

Vu les dispositions prévoyant la représentation des collectivités territoriales au sein du Conseil de
surveillance des centres hospitaliers spécialisés,

Conformément aux dispositions, le Maire de Vierzon ou son représentant dispose nécessairement
d'un siège au sein du collège des collectivités territoriales,

Il appartient au Conseil municipal de désigner un représentant de la commune appelé à siéger au
Conseil de surveillance du Centre hospitalier Spécialisé George Sand,

Conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités  territoriales,  le  Conseil
municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder à un vote à bulletin secret,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de désigner, Madame Lawrence LOONTJENS pour siéger au sein du conseil de surveillance du
Centre Hospitalier Spécialisé George Sand.



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI).

DEL26/75 – ASSOCIATION – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU
COMITÉ BERRY-ALSACE DU CHER

Rapporteur : Sandrine MARTIN

Les liens de parrainage et d'amitié existent entre la ville de Wittelsheim et le département du Cher
depuis 1946. Créés au lendemain de la Libération pour venir en aide aux habitants de cette ville
détruite à 90% par la guerre, ces liens de solidarité n'ont cessé d'exister et de se développer par
l'intermédiaire du Comité Berry-Alsace du Cher,

Depuis 80 années, des rencontres sportives, culturelles et amicales ont été organisées entre des
associations, les habitants et les élus des deux provinces,

La ville de Vierzon ainsi que d'autres communes du département du Cher ont été sollicitées pour
apporter une aide financière, permettant l'organisation de ce 80e anniversaire du parrainage,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

•  de verser la somme de 20,00 € au titre de la cotisation annuelle de membre,

• d'imputer  cette dépense sur  les  crédits  ouverts au budget  primitif  2026 fonction/sous-
fonction 048, article 6281,

• d’attribuer  une  subvention  exceptionnelle  d'un  montant  de  400,00  €  pour  aider  au
financement des actions et festivités du 80e anniversaire de parrainage,

• d'imputer cette dépense sur les crédits ouverts au budget primitif 2026 fonction/sous-fonction
048, article 65748.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     
2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI
(donne pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/76  –  RESSOURCES  HUMAINES  –  CRÉATION  D'UN  COMITÉ  SOCIAL
TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA VILLE DE VIERZON ET LA CAISSE DES ÉCOLES

Rapporteur : Sandrine MARTIN

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 1,

Vu l’article L.251.5 du Code général de la fonction publique (CGFP) qui prévoit qu’un Comité Social
Territorial (CST) est créé dans chaque collectivité ou établissement employant au moins cinquante
agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et établissements affiliés
employant moins de cinquante agents,

Vu l’article L.251-7 du Code général de la fonction publique, qui prévoit la possibilité de créer un
comité social  territorial  commun par délibérations concordantes d’une collectivité territoriale et
d’un ou plusieurs établissements publics qui lui sont rattachés, compétent pour l’ensemble des
agents concernés, sous réserve que l’effectif global soit au moins égal à cinquante agents, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 26 mai 2026,

La consultation des organisations syndicales est intervenue le 12 mai 2026,

L’intérêt de disposer d’un comité social territorial unique compétent pour l’ensemble des agents de
la Ville de Vierzon et de la Caisse des écoles au vu de l’effectif de cette dernière,

Les  effectifs  cumulés  d’agents  titulaires,  stagiaires  et  contractuels  de  droit  public  et  privé  au
1er janvier  2026  (commune =  563 – caisse des écoles =  3)  permettent la création d’un  comité
social territorial commun,

L’effectif apprécié au 1er janvier 2026 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires
du personnel est de 566 agents,

Cet effectif rend obligatoire la création d’une formation spécialisée en matière de
santé, de sécurité et de conditions de travail et que son effectif doit être identique à celui du
comité social territorial,



Au regard des règles ci-après, les effectifs de la Ville et de la Caisse des écoles se situant dans la
tranche de 200 à 999 agents, répartis comme suit :

Effectifs des agents relevant 
du comité social territorial

Nombre de représentants titulaires du personnel

de 50 à 199 3 à 5
de 200 à 999 4 à 6
de 1000 à 1999 5 à 8
Supérieur ou égal à 2000 7 à 15

Femmes Hommes Total
VILLE 333 230 563
CAISSE DES ÉCOLES 0 3 3

Total
333

(58,83%)
233

(41,17%) 566

Nombre de représentants du personnel Entre 4 et 6

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• de créer un comité social territorial commun à la ville de Vierzon et à la Caisse des écoles,

• de placer ce comité social territorial auprès de la ville de Vierzon,

• de fixer à 4 le nombre de représentants titulaires du personnel  et  en nombre égal  le
nombre de représentants suppléants,

• de maintenir le caractère paritaire du comité social territorial et d’arrêter un nombre de
représentants de la collectivité identique à celui fixé pour les représentants du personnel
titulaires et suppléants,

• de créer une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de
travail  dans  les  mêmes  conditions  de  nombre  et  de  paritarisme  que  le  comité  social
territorial,

• de décider que les représentants de la collectivité auront voix délibérative,

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/77 – RESSOURCES HUMAINES – FIXATION DU NOMBRE DE REPRÉSENTANTS
TITULAIRES DU PERSONNEL AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES DE
LA VILLE ET DU CCAS ET AUX COMMISSIONS CONSULTATIVES PARITAIRES DE LA
VILLE, DU CCAS ET DE LA CAISSE DES ÉCOLES

Rapporteur : Sandrine MARTIN

Vu le décret n° 2016-1858 du 23 décembre 2016  modifié relatif aux commissions consultatives
paritaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2017-1201 du 27 juillet 2017  modifié relatif à la représentation équilibrée des
femmes et des hommes au sein des instances consultatives de la fonction publique,

Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 modifié relatif aux lignes directrices de gestion et
à l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires,

Vu le décret n° 2020-1533 du 8 décembre 2020 modifié  relatif aux commissions administratives
paritaires et aux conseils de discipline de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération et la décision de la Ville et du CCAS, prises en mai 1989, portant création d’une
commission administrative paritaire commune à la Ville, au CCAS et à la Caisse des écoles,

Les dispositions relatives à la mise en place d’une commission consultative paritaire commune à la
Ville, au CCAS et à la Caisse des Écoles,

Les élections professionnelles des représentants du personnel aux comités sociaux territoriaux, aux
commissions administratives paritaires et aux commissions consultatives paritaires auront lieu le
10 décembre 2026,

Les organisations syndicales ont été associées à la préparation de ces élections lors d’une réunion
de consultation en date du 12 mai 2026,

Les instances paritaires et consultatives concernées s’inscrivent dans un cadre commun de gestion
entre la Ville, le CCAS et la Caisse des écoles,

Le Conseil municipal,
Ouï l'exposé de son Rapporteur,
Après en avoir délibéré,



À l’Unanimité,

DÉCIDE

• de fixer la composition des organismes paritaires comme suit, au regard des effectifs de la
Ville, du Centre d’Action Communal de Vierzon et de la Caisse des écoles au 1 er janvier
2026 :

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 

Commissions Administratives Paritaires

CATÉGORIES 
A B C

VILLE 24 64 349
CCAS 10 22 74
Total 34 86 423

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
Total H/F 11 23 29 57 152 271

Tranche d’effectif Inférieur à quarante Au moins égal à 40 et
inférieur à 250
fonctionnaires

Au moins égal à 250 et
inférieur à 500
fonctionnaires

Nombre de
représentants du

personnel

3 représentants du
personnel

4 représentants du
personnel

5 représentants du
personnel

Soit au total pour la catégorie : 
- A : 3 représentants titulaires et 3 représentants suppléants,
- B : 4 représentants titulaires et 4 représentants suppléants,
- C : 5 représentants titulaires et 5 représentants suppléants.

COMMISSIONS CONSULTATIVES PARITAIRES

FEMMES HOMMES

VILLE 82 41

CCAS 18 1

CAISSE DES ECOLES 0 3

100 45

145

Tranche d’effectif De 100 à moins de 250 contractuels

Nombre  de  représentants  du
personnel

4 représentants du personnel



Soit au total 4 représentants titulaires et 4 représentants suppléants.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,    

 
2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI
(donne pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/78 – DIRECTION GÉNÉRALE – SUSPENSION DE L'AIDE À LA SCOLARITÉ POUR
L'ANNÉE 2026

Rapporteur : Martine MILLEPIED

La Ville de Vierzon a mis en place depuis l’année 2019 l’opération « aide à la scolarité », afin de
contribuer  à  l’amélioration  du  pouvoir  d’achat  des  familles  vierzonnaises  ayant  des  enfants
scolarisés de la maternelle au lycée,

Elle se déclinait de la façon suivante :
• pour les élèves de maternelle et élémentaire : 30 euros par élève,
• pour les collégiens et lycées : 50 euros par élève. 

La délibération n°DEL26/15 du Conseil municipal en date du 26 février 2026, a reconduit l’aide à la
scolarité pour l’année 2026,

Les contraintes budgétaires du budget principal de la Ville pour l’exercice 2026,

L’insuffisance des crédits disponibles pour assurer le financement de l’aide à la scolarité,

Cette aide ne prend pas en compte le revenu des familles et profite principalement aux grandes
surfaces,

Il y a lieu, en conséquence, de suspendre l’aide accordée.

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d’abroger la délibération n°DEL26/15 du Conseil municipal en date du 26 février 2026,

• de suspendre l’aide à la scolarité pour l’année 2026.



Il y a-t-il des questions ?

Monsieur BEDU

J'ai déjà eu l'occasion, en commission des finances, de m'exprimer sur les contraintes budgétaires
du budget principal de la Ville. Je vous avais dit que la politique municipale, ce n'est pas seulement
un budget, mais une gestion pragmatique.
On a le sentiment que répondre à la logique des économies budgétaires devient la priorité. Alors
que pour ce cas précis, la priorité devrait être la scolarité des enfants. Vous parlez d'insuffisance
des crédits disponibles pour assurer le financement de l'aide à la scolarité. C'était déjà le cas en
2019.  Et  justement,  cela  aurait  été  au  contraire  l'occasion,  en  maintenant  cette  aide,  de
condamner le désengagement de l’État, l'insuffisance des moyens alloués au système éducatif.
Et puis pour terminer, lorsque vous dites que cette aide ne prend pas en compte le revenu des
familles, elle garantissait au contraire l'égalité du traitement, l'égalité d'accès. L'article 1 du Code
de l'éducation énonce que l'école doit veiller à la mixité sociale des familles. L'école accueille et
accepte tous les élèves sans distinction. Ici, vous ciblez directement une population qui en aurait
moins besoin. Mais au final, ce sont les parents défavorisés, les plus pauvres, qui vont perdre avec cette
suspension.

Monsieur DRIF

Évidemment, notre groupe votera contre pour toutes les raisons évoquées dans mon propos liminaire et
dans ce que vient de dire mon collègue François BEDU.

Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

27   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Marie-Christine MIGALI.

1 voix Pour par mandat : Ahmed TAOUSSI (donne pouvoir à Mme MIGALI). 

6 voix Contre     : Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill  GAUCHER,
Maryvonne ROUX, 

1 voix Contre par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE).

DEL26/79 – AFFAIRES SCOLAIRES – ORGANISATION DES CLASSES DE NEIGE POUR
L'ANNÉE SCOLAIRE 2026-2027 – TARIFICATION, BARÈME DES PARTICIPATIONS ET
MODALITÉS DE PAIEMENT ACCORDÉES AUX FAMILLES

Rapporteur : Martine MILLEPIED



Depuis 2005, la municipalité prend directement en charge l’organisation des classes de neige à
destination des élèves des écoles publiques et permet ainsi, chaque année, à près de 200 élèves
de s’initier au ski et découvrir le milieu montagnard, 

Le nouveau marché n° 2025-073 notifié  le  5 août 2025, couvrant l’ensemble des prestations,
notamment  le  transport  aller/retour,  la  restauration  et  l'hébergement,  les  séances  de  ski  et
différentes activités pédagogiques permettant la découverte de l’environnement local et de ses
traditions, et conclu avec le Centre de Vacances " Les Petites Hirondelles " à                     Saint
Bonnet en Champsaur, inscrit au répertoire départemental des structures d'accueil de l'Inspection
Académique des Hautes Alpes, et agréé par la Direction Départementale de la Jeunesse et des
Sports des Hautes Alpes, 

Ce marché permet de disposer de 3 séjours de 13 jours sur la période janvier à mars 2027,
garantissant ainsi le départ d’environ 9 classes,

Le Conseil  municipal  est  appelé  à fixer  la  tarification,  ainsi  que la  participation financière des
familles et les modalités de paiement,

 TARIFS :

Considérant qu'il est proposé de fixer le tarif d'un séjour pour un enfant à 690 € pour 13 jours, 

  MODALITÉS DE PAIEMENT :

Le guichet unique sera chargé d'assurer l'enregistrement définitif  des inscriptions ainsi  que les
encaissements,

Suite à l'accompagnement administratif et logistique (des écoles et des parents) effectué par le
service petite enfance, enfance et éducation, les familles seront dirigées vers le guichet unique,
  
* Paiement en 5 mensualités maximum 

* de la somme restant à verser par la famille après déduction de l’éventuelle  participation de la
ville de Vierzon selon les modalités ci-après :

  BARÈME APPLICABLE POUR L'ANNÉE SCOLAIRE 2026-2027

Le calcul des participations est effectué par le guichet unique selon le barème suivant :

CLASSE DE NEIGE 2027
PRIX DU SÉJOUR : 690 Euros pour 13 jours

Echéances :
- octobre 2026
- novembre 2026
- décembre 2026
- janvier 2027
- février 2027



• Pour les familles résidant à Vierzon : participation financière de la Ville de Vierzon calculée 
à partir des quotients familiaux,

• Pour les familles résidant hors Vierzon et ne payant aucun impôt local à Vierzon : aucune 
participation financière de la Ville,

• Le tarif appliqué aux familles bénéficiant de la carte temps libre sera calculé sur la base du 
quotient familial au 1er janvier de l'année en cours.

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d'approuver les principes d’organisation des classes de neige, la tarification, les principes
de calcul des participations financières et les modalités de paiement accordées aux familles,
applicables pour l’organisation des classes de neige durant l’année scolaire 2026-2027, 

• d'autoriser le Maire à signer tous actes afférents,

• d'imputer les dépenses et recettes correspondantes dans le cadre des crédits ouverts au 
budget principal.

Il y a-t-il des questions ?

Mondieur DRIF

Nous ne voterons évidemment pas contre ce dispositif, mais nous nous abstiendrons étant donné que
nous refusons cette diminution du nombre de jours et cette augmentation de tarifs.
Je vous propose de passer au vote.

Le Maire

J'espère que vous avez été aussi vindicatif quand Monsieur SANSU a réduit de deux jours en 2016 et
augmenté de 20 euros en 2017.

Monsieur BOURDIN

L’opposition avec Jean ROUSSEAU à l'époque et moi-même. nous nous sommes battus pour ces
classes de neige, mais il a fallu aussi baisser au niveau du nombre de jours. J'étais là, et l'autre
opposition aussi. La priorité étant de conserver ces classes de neige et de ne pas avoir à les
supprimer.

Monsieur DRIF

Cela  fait  quand  même beaucoup  entre  la  suppression  du  dispositif  d'aide  à  la  scolarité  et  cette
augmentation qui vient en même temps.

Monsieur BOURDIN

L’augmentation n’est que sur une partie des revenus.



Je vous propose de passer au vote

ADOPTÉ PAR :

26   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER.

7 Abstentions : Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill  GAUCHER,
Maryvonne ROUX, Marie-Christine MIGALI. 

2 Abstentions par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/80  –  AFFAIRES  SCOLAIRES  –  ORGANISATION  DES  CAMPS  ENFANCE  ET
JEUNESSE DURANT L'ÉTÉ 2026 – TARIFICATION, BARÈME DES PARTICIPATIONS ET
MODALITÉS DE PAIEMENT ACCORDÉES AUX FAMILLES

Rapporteur : Martine MILLEPIED

L’organisation par la Ville, comme chaque année, de camps à destination d’enfants et  adolescents,
en collaboration avec différents partenaires, 

La nécessité de permettre au plus grand nombre d’enfants et de jeunes de profiter d’une offre de
loisirs  de  qualité,  favorisant  leur  épanouissement,  la  pratique  d’activités  ludiques  et  variées,
contribuant à renforcer les liens sociaux, la vie en collectivité et découvrir des environnements
différents,

Le Conseil municipal est appelé à fixer la participation financière des familles aux différents camps
proposés par le service petite enfance, enfance et éducation pour l’été 2026,

Camp enfance : (programme du centre de loisirs municipal Jean Pauvrehomme)

PERONNE (Saône et Loire) du 3 au 10 août 2026
(7 enfants de 9 à 13 ans)
8 jours/7 nuits en pension complète – Centre de vacances Jean Andros « le Carruge », proche de 
Solutré, visite des bords de Saône à Mâcon, piscine, balade en vélo sur la voie verte de Cluny,...

MINI-CAMP  SPORTIF, CULTUREL et SOLIDAIRE du 13 au 16 juillet 2026
(15 jeunes de 11 à 17 ans) 
Itinérance sur différents sites dans le Cher, le Loir et Cher et le Loiret. 
Hébergement en camping (lieux en cours de validation) en pension complète. Activités de pleine
nature, visites de sites culturels, de châteaux, Center Parc, activités aquatiques, etc....
Action solidaire : le groupe de jeunes participe à la conception et la réalisation d’une action de
coopération  à  l’attention  d’un  service  public  ou  d’un  partenaire  sur  l’un  des  sites  d’accueil
(nettoyons la nature, Ephad, camping...)   

Camp jeunesse     : (programme du service jeunesse)



SÉJOUR ITINÉRANT VÉLO du 21 au 23 JUILLET 2026 (12 enfants de 12 à 17 ans)
Le projet s’articule autour d’un itinéraire à vélo sur plusieurs jours combinant sport, citoyenneté,
éducation à l’environnement et découverte du territoire, il s’agit d’un séjour nomade où les jeunes
alternent  déplacements  à  vélo,  installation  (hébergement),  activité  de pleine  nature et  visites
locales, lieu en cours de validation. Activités visite de château, canoë kayak,  baignade, balade à
vélo etc.

Tarification 2026
Camp Peronne   Mini-camp 

sportif/
culturel /solidaire

Séjour itinérant vélo

0,00 à 210,99 103,00 € 75,00 € 25,00 €

211,00 à 270,99 107,00 € 79,00 € 26,00 €

271,00 à 350,99 111,00 € 82,00 € 27,00 €

351,00 à 401,99 116,00 € 85,00 € 28,00 €

402,00 à 570,99 120,00 € 88,00 € 30,00 €

571,00 à 620,99 124,00 € 91,00 € 31,00 €

621,00 à 820,99 129,00 € 94,00 € 32,00 €

821,00 à 920,99 139,00 € 102,00 € 34,00 €

921,00 à 971,00 150,00 € 110,00 € 37,00 €

> à 971,00 161,00 € 118,00 € 40,00 €

Extérieur  
Non vierzonnais

(ne payant aucun impôt local
sur Vierzon)

204,00 € 149,00 € 50,00 €

Application d’une réduction tarifaire FATL CAF : la collectivité applique des réductions 
tarifaires prévues dans le cadre de la convention d’objectifs et de financement "Fonds d’Aide au 
Temps libre 2025". Les parents bénéficiaires doivent présenter obligatoirement l’attestation de 
droit fournie par la CAF, au moment de l’inscription. 
Seuls les mini-camps de 1 à 4 nuits maximum sont concernés. 

Modalités de règlement :
Une première échéance avant le  camp sera facturée. Le solde pourra être versé en plusieurs
mensualités, suivant un échéancier rempli auprès du guichet unique.

Modalités d’annulation :
Pour tous les camps, les modalités d’annulation sont fixées comme suit :
- dans les 7 jours précédant le départ, le camp sera facturé dans son intégralité,
- entre 8 et 14 jours précédant le départ, le camp sera facturé dans sa moitié,
- entre 14 et 21 jours précédant le départ, l’acompte sera conservé.

Dispositions concernant les camps :
- Pour toute annulation, en cas de force majeure en cours d'un camp, celui-ci sera facturé au
prorata du nombre de jours de présence,
- Les aides des comités d'entreprises ou organismes sociaux seront déduites des participations des
familles sur la présentation d'une prise en charge,
- Sans présentation de documents, le tarif maximum est appliqué.



Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d’approuver la tarification, les modalités d’accès, de paiement et d’annulation, accordées
aux familles, pour les camps proposés durant les séjours d’été 2026,

• d’autoriser le Maire ou l’adjointe au maire déléguée à signer tous contrats ou conventions
afférents aux activités,

• d’imputer les dépenses et recettes correspondantes dans le cadre des crédits ouverts au budget
principal.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/81  –  FONCIER  –  RÉGULARISATION  FONCIÈRE  –  RÉTROCESSION  À  LA
COMMUNE PAR LA SOCIÉTÉ LOIRE HABITAT DES VOIRIES ET ESPACES VERTS DU
LOTISSEMENT FRÉDÉRIC MISTRAL

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

La société Sologne Loire Habitat a achevé la réalisation des voiries et espaces verts du lotissement
Frédéric Mistral (rue Frédéric Mistral et rue André Gide – secteur du Perdrier), à Vierzon, dans le
cadre du permis d’aménager n° PA 018 279 04 00001,

Conformément aux dispositions du permis d’aménager, les travaux ayant été déclarés conformes
aux prescriptions, après levée des réserves, la société Sologne Loire Habitat a sollicité la commune
en vue de procéder à la rétrocession, à l’euro, des emprises de voirie correspondant aux parcelles
cadastrées BS n° 397 (2 272 m²), 396 (159 m²), 392 (92 m²), 391 (102 m²), 393 (415 m²), 395
(339  m²),  BL  n°  389  (55  m²)  et  390  (438  m²),  pour  un  total  3 872  m²,  en vue  de  leur
incorporation dans le domaine public de la voirie,

Vu la délibération n° 17/26 du Conseil municipal en date du 9 février 2017 portant convention
avec la  SAS Sologne et  Loire  Habitat  pour  le  transfert  des  espaces communs du lotissement
« Résidence Frédéric Mistral »,



Le  transfert  de  propriété  s’opérera  par  acte  administratif reçu  et  authentifié  par  le  maire  de
Vierzon, conformément aux dispositions de l’article L.1311-13 du CGCT,  et que les frais d’acte et
de publication auprès du Service de Publicité Foncière seront à la charge de la commune,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’accepter  la  rétrocession,  au prix  d'un euro,  par  la  société Sologne Loire Habitat  des
parcelles cadastrées cadastrées BS n° 397 (2 272 m²), 396 (159 m²), 392 (92 m²), 391
(102 m²), 393 (415 m²), 395 (339 m²), BL n° 389 (55 m²) et 390 (438 m²), pour un total
3 872 m², étant entendu que le vendeur dispensera l’acquéreur du versement de cette
somme,

• de  confier  au  Maire  l'établissement  de  l'acte  administratif  d’acquisition,  et  tout  acte
afférent,

• de désigner Monsieur BOURDIN, adjoint au maire  délégué aux services techniques, pour
représenter la commune et signer l'acte à intervenir, 

• d’imputer la dépense correspondante au budget de l’exercice.

Une intervention de Monsieur FOURNIÉ fait état, avec humour, de la façon dont Monsieur
MOUSSET  a  présenté  cette  délibération.  Monsieur  MOUSSET  répond  également  avec
humour. Les propos ne sont pas en lien avec la délibération

Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI).

DEL26/82  –  FONCIER  –  BILAN  DES  ACQUISTIONS  ET  CESSIONS  IMMOBILIÈRES
RÉALISÉES PAR LA COMMUNE ET LA SEM.VIE AU COURS DE L'ANNÉE 2025

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

Vu  l'article  L.2241-1  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  prévoit  que  le  bilan  des
acquisitions et cessions réalisées par la commune ou une personne publique ou privée agissant
dans le cadre d’une convention avec la commune, donne lieu, chaque année, à une délibération du
Conseil municipal,



Le bilan annuel 2025 de la commune de Vierzon retrace les actions menées par la commune et la
SEM.VIE  dans  un  cadre  conventionnel  avec  la  commune,  sous  la  forme  de  deux  tableaux
récapitulatifs, ci-joint, précisant la nature du bien, sa localisation, les modalités d'entrées et de
sorties du patrimoine de la commune, le montant de l'opération et l'identité du cédant ou du
cessionnaire. Ce bilan est annexé au compte financier unique,

Ce document a donc pour objet de donner une juste appréciation de la réalité des opérations
foncières réalisées sur l'année 2025,

A  insi en matière d'acquisition  , les actions menées par la commune dans le cadre de sa politique 
foncière ont porté sur l’acquisition :
- de 2 parcelles dans le périmètre de protection du captage d’eau potable du Bois Blanc, dans le 
cadre d’une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique,
- de parcelles situées en zone Uda (emplacement réservé n°12 - Fougery-Rechignardes) et AUa 
(secteur du Perdrier) ,
- de 4 parcelles appréhendées à l’issue de procédures de biens sans maître,
- de 2 immeubles rachetés à la Communauté de communes  Vierzon Sologne Berry (2 lots dans la 
copropriété de l’immeuble du théâtre Mac Nab et l’immeuble dit « Maison Agard »).

Le montant total des acquisitions immobilières réalisées par la commune pour l’année 2025 est
de 309 334.60 €, représentant une surface de 232 066 m²,

E  n matière de cession  , les actions menées par la commune dans le cadre de sa politique foncière
ont porté sur l’aliénation de parcelles :
- lieu-dit  Le Godichet (rue de la Convention) – cession d’une parcelle isolée à un propriétaire
riverain,
- Forêt domaniale de Vierzon : cession de la Maison forestière de Bonègue.

Le montant total des cessions   immobilières   réalisées par la commune pour l’année 2025 est de
23 100.00 €, représentant une surface de 7 940 m²,

Les opérations immobilières réalisées par la SEM.VIE dans le cadre d’une convention :

– Acquisitions     : néant

– Cessions :  néant              

Les opérations immobilières réalisées par la commune en 2025 sont récapitulées dans le tableau
ci-annexé,

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• Le Conseil municipal est invité à donner son point de vue sur la politique immobilière menée par
la commune et la SEMVIE au cours de l’année 2025.



Les membres du Conseil municipal prennent acte du bilan des acquisitions et cessions
immobilières réalisées par la Commune et la SEM.VIE au cours de l’année 2025.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/83 – FONCIER – CONVENTION DE SERVITUDES AU BÉNÉFICE DU SDE 18 POUR
L’IMPLANTATION  DE  DEUX  BORNES  DE  RECHARGE  ÉLECTRIQUE  ET  DES  CÂBLES
SOUTERRAINS D’ALIMENTATION DANS L’EMPRISE DE LA PARCELLE DL 467 – RUE DE LA
SOCIÉTÉ FRANÇAISE

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

La demande formulée par le SDE 18, domicilié à BOURGES (18000), 7 rue Maurice Roy, qui a
fait  connaître son intention d’implanter deux bornes de recharge électrique sur le parking du
Cinéma-Centre de Conférences, rue de la Société Française (parcelle DL 467),

Le projet de convention avec le SDE 18 établi afin de préciser : 

- les conditions d'implantation, d’entretien et de réparation de deux bornes de recharge et de
deux coffrets d’alimentation électrique ENEDIS,  et  la  mise à  disposition de deux places de
stationnement au droit de chaque borne,

-  les  conditions  de  pose,  d’entretien  et  de  réparation  des  câbles  électriques  souterrains
nécessaires à l’alimentation des bornes,

selon les schémas d’implantation annexés à la convention ;

L’emprise concernée couvre un périmètre de 1,50 m. de part et d’autre des ouvrages (bornes,
coffrets d’alimentation et câbles),

La convention prendra effet à compter de la signature par les parties, pour la durée des ouvrages
en question, ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués,

Elle est établie à titre gratuit,



Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d’autoriser le SDE 18 à installer deux bornes de recharge électrique, les deux coffrets de
branchement  ENEDIS,  ainsi  que  les  câbles  électriques  souterrains  nécessaires  à
l’alimentation des équipements,

• d’autoriser la mise à disposition de deux places de stationnement au droit de chaque borne
de recharge,

• d’autoriser le Maire à signer la convention passée entre la commune et le SDE 18 pour toute la
durée  d’exploitation  des  ouvrages  et  précisant  les  conditions  d'installation,  d’entretien,  de
renouvellement desdits ouvrages.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/84 – FONCIER – CONVENTION DE SERVITUDES AU BÉNÉFICE D’ENEDIS POUR LA
POSE ET L’ENTRETIEN DE CÂBLES ÉLECTRIQUES SOUTERRAINS HAUTE TENSION ET D’UN
POSTE DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D’ÉLECTRICITÉ SUR LE SITE DE LA CHAPONNIÈRE –
COMMUNE DE SAINT HILAIRE DE COURT

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

La demande formulée par la société FONVIEILLE INGENIERIE, basée à PRIGONRIEUX (24130),
qui a fait savoir qu’elle est chargée, par ENEDIS, de procéder aux études nécessaires à la pose
de câbles électriques souterrains et d’un poste de distribution publique d’électricité sur le site de
La Chaponnière, propriété de la commune de Vierzon, situé sur le territoire de la commune de
Saint Hilaire de Court,

- Un projet de convention avec la société ENEDIS a été établi précisant les conditions d'installation,
d’entretien, de réparation et  de renouvellement des  câbles souterrains (2 câbles,  dans une
bande de 3 m. de large, sur une longueur de 260 m. environ), ainsi que tous leurs accessoires, sur
les parcelles cadastrées B 461 et 336, (18100  St Hilaire de Court), appartenant à la commune de
Vierzon,



La convention prendra effet à compter de la signature la plus tardive par les parties, pour la durée
de vie des ouvrages en question ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués ;
elle sera réitérée par acte authentique devant notaire,

Elle donnera lieu au versement par ENEDIS d’une indemnité unique forfaitaire d’un montant de
260 € (deux cent soixante euros), lors de la signature de l’acte authentique devant notaire, à
l’initiative et à la charge d’ENEDIS,

- Un second projet de convention avec la société ENEDIS précise les conditions d'implantation d’un
poste de transformation (sur une emprise de 3.54x3.30, soit 11.70 m²) et tous ses accessoires,
sur  la  parcelle  cadastrée B 461  (18100  St  Hilaire  de Court),  appartenant  à  la  commune de
Vierzon,

La convention prendra effet à compter de la signature la plus tardive par les parties, pour la durée
d’affectation au service public de la distribution d’électricité des ouvrages en question, ou de tous
autres ouvrages qui pourraient leur être substitués ; elle sera réitérée par acte authentique devant
notaire,

Elle donnera lieu au versement par ENEDIS d’une indemnité unique forfaitaire d’un montant de
225 € (deux cent vingt cinq euros), lors de la signature de l’acte authentique devant notaire, à
l’initiative et à la charge d’ENEDIS,

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d’autoriser ENEDIS à installer deux câbles souterrains (2 câbles, dans une bande de 3
m. de large, sur une longueur de 260 m. environ), ainsi que tous leurs accessoires,  sur les
parcelles cadastrées B 461 et 336, (18100  St Hilaire de Court), appartenant à la commune
de Vierzon,

• d’autoriser ENEDIS à installer un poste de transformation et tous ses accessoires (sur
une emprise de 3.54x3.30, soit  11.70 m²),  sur la parcelle  cadastrée B 461 (18100  St
Hilaire de Court), appartenant à la commune de Vierzon,

• d’autoriser le Maire à signer les conventions passées entre la commune et ENEDIS pour
toute  la  durée  d’exploitation  des  ouvrages  et  précisant  les  conditions  d'installation  et
d'exploitation desdits ouvrages,

• d’imputer les recettes au budget de l’exercice (indemnités forfaitaires de 260 € et 225 € versées
par ENEDIS).

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/85  –  FONCIER  –  CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  D’OUVRAGE
CONTRIBUTIF  AVEC  SUPERPOSITION  D’AFFECTATIONS  –  BARREAU  ROUTIER  DE  LA
DIGUE DU VIEUX DOMAINE - RD32

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

Vu le Code de l’environnement, et notamment son article L.566-12-1-II : « Lorsqu'un ouvrage ou
une  infrastructure  qui  n'a  pas  exclusivement  pour  vocation  la  prévention  des  inondations  et
submersions appartenant à une personne morale de droit public s'avère, eu égard à sa localisation
et à ses caractéristiques, de nature à y contribuer, il est mis à la disposition de la commune ou de
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent pour la défense
contre les inondations et contre la mer par le propriétaire ou le gestionnaire de cet ouvrage ou
infrastructure pour permettre de l'utiliser et d'y apporter des aménagements nécessaires pour ce
faire. 
Une convention précise les modalités de la mise à disposition et de la maîtrise d'ouvrage des
travaux ainsi que les responsabilités de la commune ou de l'établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre compétent, du propriétaire et du gestionnaire dans l'exercice de
leurs missions respectives. » ,

Vu les caractéristiques de l’ouvrage dit «  barreau routier de la digue du Vieux Domaine »,  qui
intègre un tronçon de la Route Départementale N° 32 (avenue de Chaillot et route de St Lazare) et
un  chemin  communal  (dénommé  « digue  du  Vieux  Domaine »)  et  fait  partie  du  système
d’endiguement de Vierzon, 

Dès  lors  qu'il  y  a superposition  d'affectation  d'utilité  publique  entre  la  défense  contre  les
inondations d'une part, et la voirie routière, d'autre part, la digue du Vieux Domaine entre dans le
cadre des dispositions de l'article du Code de l'environnement précité,

Une convention a été établie entre les parties :  

- Le département du Cher, propriétaire et gestionnaire légal de la RD32,

- la Communauté de communes Vierzon Sologne Berry, gestionnaire légal de la digue du Vieux
Domaine (dans le cadre de la compétence GEMAPI),

- l’Établissement Public Loire, gestionnaire délégué de la digue du Vieux Domaine,

- la commune de Vierzon, responsable d’une partie des ouvrages situés sur la section concernée
de la RD32 (route départementale en agglomération de Vierzon).



Afin de déterminer les modalités techniques et financières de gestion de l’ouvrage en question, à
savoir son exploitation, son entretien et sa surveillance au titre des deux affectations  (digue et
route) régies par des règles différentes, mais compatibles entre elles,

La convention, à titre précaire et révocable, est établie pour 10 ans, renouvelable tacitement, et
entrera en vigueur à la date la plus tardive de signature par les parties ; elle est établie à titre
gratuit,

Le Conseil municipal,
mité,

DÉCIDE

• d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition d'ouvrage contributif  avec
superposition  d'affectations,  passée  entre  le  département  du  Cher,  la  Communauté  de
communes Vierzon Sologne Berry, l’établissement public Loire et la commune de Vierzon afin de
déterminer les modalités de gestion technique et financière de l’ouvrage dénommé  «barreau
routier de la digue du Vieux Domaine ».

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/86 – FONCIER – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA VENTE PAR LA SA FRANCE
LOIRE  D’UN LOGEMENT SITUÉ DANS L’IMMEUBLE SIS 2 ALLÉE GUILLAUME APOLLINAIRE
(PARCELLE CD 683)

Rapporteur : Stéphane MOUSSET

En application  des  articles  L.443-7 et  L.443-11  du Code de  la  construction  et  de l'habitation
modifiés par la loi du 18 janvier 2013, les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent aliéner
des logements construits ou acquis depuis plus de dix ans. Un logement occupé ne peut être
vendu qu'à son locataire. Ces logements doivent répondre à des normes d'habitabilité minimale
fixées par décret en Conseil d’État,

La décision d'aliéner  ne doit  pas avoir  pour effet de réduire de manière excessive le parc de
logements  sociaux  locatifs  existant  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  l'agglomération
concernée,



La décision d'aliéner est transmise au représentant de l’État dans le département qui consulte la
commune d'implantation, ainsi que les collectivités publiques qui ont accordé un financement ou
leur  garantie  aux  emprunts  contractés  pour  la  construction,  l'acquisition  ou  l'amélioration  des
logements. La commune émet son avis dans le délai de deux mois à compter du jour où le maire a
reçu la consultation du représentant de l’État dans le département. Faute d'avis de la commune à
l'issue de ce délai, celui-ci est réputé favorable,

La SA France Loire a demandé l’autorisation de vendre un logement vacant sis 2 allée Guillaume
Apollinaire, à Vierzon (parcelle cadastrée section CD n° 683). Par courrier en date 3 avril  2026, la
Direction Départementale des Territoires a sollicité l’avis de la commune sur cette vente. Cet avis
doit être émis sous la forme d'une délibération du conseil municipal, comme le stipule l'article
L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales,

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• de donner un avis favorable à la vente, par la SA France Loire, d’un logement vacant
situé 2 allée Guillaume Apollinaire, à Vierzon  (parcelle cadastrée section CD n°683).

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/87 – REFUGE MUNICIPAL – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE GROUPE
D'ENTRAIDE MUTUELLE (GEM) ODYSSÉE DE VIERZON DANS LE CADRE D'INCLUSION
DE JEUNES PRÉSENTANT UN HANDICAP

Rapporteur : Elie-Yonah RICOU

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées,

Le Groupe d’Entraide Mutuelle (GEM) Odyssée de Vierzon œuvre en faveur de l’accompagnement,
de l’autonomie et de l’inclusion sociale des personnes en situation de handicap,

La volonté de la Ville de développer des partenariats favorisant la participation des personnes en
situation de handicap à des actions solidaires et citoyennes,



Le partenariat précédemment engagé entre le refuge municipal et le GEM Odyssée de Vierzon,
ayant permis de développer des actions favorisant l’inclusion sociale des personnes en situation de
handicap psychique, est arrivé à son terme et qu’il convient de procéder à son renouvellement,

Ce partenariat contribue au développement du lien social,  de l’autonomie et de l’inclusion des
personnes concernées,

En accord avec le Groupe d’Entraide Mutuelle  (GEM) Odyssée de Vierzon, le  refuge municipal
accueillera, un mercredi après-midi par mois, un groupe de cinq adultes maximum, accompagné
d’éducateurs spécialisés, afin de participer à différentes activités auprès des chiens du refuge,
notamment les promenades, les temps de jeu, le brossage, le toilettage et le nourrissage des
animaux, sous l’encadrement d’un agent du refuge, dans un objectif de sociabilisation, d’inclusion
et d’entraide,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’approuver la convention de partenariat entre la  ville de Vierzon et le GEM Odyssée de
Vierzon,

• d’autoriser le Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention et tout document afférent,

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI).

DEL26/88 – REFUGE MUNICIPAL – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE GROUPE
D'ENTRAIDE MUTUELLE (GEM) PHOENIX DE VIERZON DANS LE CADRE D'INCLUSION
D'ADULTES PRÉSENTANT UN HANDICAP

Rapporteur : Elie-Yonah RICOU

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées,



Le Groupe d’Entraide Mutuelle (GEM) Phoenix de Vierzon œuvre en faveur de l’accompagnement,
de l’autonomie et de l’inclusion sociale des personnes en situation de handicap,

La volonté de la Ville de développer des partenariats favorisant la participation des personnes en
situation de handicap à des actions solidaires et citoyennes,

Le partenariat précédemment engagé entre le refuge municipal et le GEM Phoenix de Vierzon,
ayant permis de développer des actions favorisant l’inclusion sociale des personnes en situation de
handicap psychique, est arrivé à son terme et qu’il convient de procéder à son renouvellement,

Ce partenariat contribue au développement du lien social,  de l’autonomie et de l’inclusion des
personnes concernées,

En accord avec le  Groupe d’Entraide Mutuelle  (GEM) Phoenix  de Vierzon,  le  refuge municipal
accueillera, un mercredi après-midi par mois, un groupe de cinq adultes maximum, accompagné
d’éducateurs spécialisés, afin de participer à différentes activités auprès des chiens du refuge,
notamment les promenades, les temps de jeu, le brossage, le toilettage et le nourrissage des
animaux, sous l’encadrement d’un agent du refuge, dans un objectif de sociabilisation, d’inclusion
et d’entraide,

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d’approuver la convention de partenariat entre la  ville de Vierzon et le GEM  Phoenix de
Vierzon,

• d’autoriser le Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention et tout document afférent,

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI).



DEL26/89 – REFUGE MUNICIPAL – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'INSTITUT
MÉDICO-ÉDUCATIF  DE  VIERZON  DANS  LE  CADRE  DE  L'INCLUSION  DE  JEUNES
PRÉSENTANT UN HANDICAP

Rapporteur : Elie-Yonah RICOU

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées,

L’Institut Médico-Éducatif (IME) de Vierzon accompagne des jeunes présentant un handicap dans
leur parcours éducatif, social et d’autonomie,

La  volonté  de  la  Ville  de  développer  des  partenariats  favorisant  l’inclusion,  la  participation
citoyenne et le lien social des jeunes en situation de handicap,

Le service prévention et tranquillité publique – refuge animalier souhaite mettre en œuvre des
actions à vocation éducative, sociale et inclusive autour de la protection animale,

Le partenariat précédemment engagé entre le refuge municipal de la ville de Vierzon et l’Institut
Médico-Éducatif (IME) de Vierzon, ayant permis de développer des actions favorisant l’inclusion
sociale, l’autonomie et la participation de jeunes en situation de handicap, est arrivé à son terme
et qu’il convient de le renouveler,

En accord avec l’Institut Médico-Éducatif de Vierzon, le refuge municipal accueillera, les jeudis
après-midis, à raison d’une fois par mois voire toutes les trois semaines, un groupe de cinq jeunes
maximum, accompagné d’éducateurs spécialisés, afin de participer à différentes activités auprès
des chiens du refuge, notamment les promenades, les temps de jeu, le brossage, le toilettage et le
nourrissage  des  animaux,  sous  l’encadrement  d’un  agent  du  refuge,  dans  un  objectif  de
sociabilisation, d’entraide et d’inclusion sociale,

Le Conseil municipal,
Ouï l'exposé de son Rapporteur,
Après en avoir délibéré,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d’approuver la convention de partenariat entre la ville de Vierzon et l’IME de Vierzon,

• d’autoriser le Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention et tout document afférent,

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :
33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/90 – REFUGE MUNICIPAL– CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CDEF 18,
FOYER  DE  L'ENFANCE  DE  VIERZON DANS  LE  CADRE DE  L'INCLUSION  DE  JEUNES
PRÉSENTANT UNE SITUATION SOCIALE ET/OU FAMILIALE DÉLICATE

Rapporteur : Elie-Yonah RICOU

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées,

Le Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille (CDEF 18), Foyer de l’enfance de Vierzon,
accompagne  des  enfants  et  des  jeunes  confrontés  à  des  situations  sociales  et/ou  familiales
délicates dans le cadre de la protection de l’enfance,

La volonté de la Ville de développer des actions en faveur de l’inclusion sociale, de la socialisation
et de la remobilisation des jeunes en difficulté,

Le  partenariat  précédemment  engagé  entre  le  refuge  municipal de  la  ville  de  Vierzon  et  les
structures partenaires, ayant permis de développer des actions favorisant l’inclusion sociale, la
responsabilisation et la participation de publics en situation de fragilité, est arrivé à son terme et
qu’il convient de le renouveler,

En accord avec le CDEF 18 – Foyer de l’enfance de Vierzon, le refuge municipal accueillera, un
mercredi sur deux, un groupe de quatre jeunes maximum, accompagné d’éducateurs spécialisés,
afin de participer à différentes activités auprès des chiens du refuge, notamment les promenades,
les temps de jeu, le brossage, le toilettage et le nourrissage des animaux, sous l’encadrement d’un
agent du refuge, dans un objectif de sociabilisation, d’entraide et d’inclusion sociale,

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d’approuver la convention de partenariat entre la ville de Vierzon et le CDEF 18, Foyer de
l’enfance de Vierzon,

• d’autoriser le Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention et tout document afférent,



Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/91 – ENVIRONNEMENT - ÉVOLUTION ET ACTUALISATION DES TARIFS DE LA TAXE
SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TPE) POUR 2026

Rapporteur : Marc-Antoine FOSSARD

Vu la loi de modernisation de l'économie (LME) n° 2008-776 du 4 août 2008, codifiée aux articles
L.2333-6 à L.2333-16 du Code général des collectivités territoriales, complétée par la circulaire
ministérielle n°B080100160C du 24 septembre 2008, ayant élargi le champ de la taxation des
supports publicitaires, en créant une taxe unique, la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE),

Cette nouvelle taxe, entrée en vigueur depuis le 1er janvier 2009, se substitue automatiquement à
toutes les autres taxes,  dont la TSE  (Taxe sur Emplacement Publicitaire)  et la TSA  (Taxe sur
Affiches, enseignes lumineuses...) pour les communes qui les percevaient,
Considérant que par délibération du 28 juin 2012, la ville de Vierzon a défini les tarifs applicables
ainsi  que  les  tranches  d'application  pour  la  TLPE  sur  Vierzon,  pour  les  différents  supports
publicitaires touchés par cette taxation,

Depuis le 1er janvier 2025, cette taxe est renommée Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE),

Vu l'article L.2333-12 du CGCT qui précise que les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure
(TLPE) sont relevés chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l'indice des
prix à la consommation hors tabac,

Considérant  que  le  taux  de  variation  applicable  aux  tarifs  de  la  TPE en 2026 s’élève  ainsi  à
+ 0,90 % (source INSEE),

Les  tarifs  maximaux de TPE prévus au 1° du B de l’article  L.2333-9 du CGCT et  servant de
référence  pour  la  détermination  des  tarifs  prévus  au  2°  et  au  3°  du  même  article
L.2333-9 s’élèvent en 2027 à : 

- 19,10 € dans les communes et les EPCI de moins de 50 000 habitants (18,90 € en 2026) ;
- 25,00 € dans les communes et les EPCI compris entre 50 000 et 199 999 habitants (24,80 € en 
2026) ; 
- 38,00 € dans les communes et les EPCI de plus de 200 000 habitants (37,70 € en 2026),

Les tarifs maximaux prévus à l’article L.2333-10 du CGCT s’élèvent pour 2027 à : 



- 25,00  €  pour  les  communes  de  moins  de  50 000  habitants  appartenant  à  un  EPCI  de
50 000 habitants et plus (24,80 € en 2026) ; 
- 38,00  €  pour  les  communes  de  50 000  habitants  et  plus  appartenant  à  un  EPCI  de
200 000 habitants et plus (37,70 € en 2026),

Ces tarifs maximaux de base peuvent faire l’objet de coefficients multiplicateurs conformément à
l’article L.2333-9 du CGCT,

Il appartient aux collectivités de fixer par délibération les tarifs applicables sur leur territoire avant
le  1er juillet 2026 pour  application  au  1er janvier  2027,  les  délibérations  adoptées  par  les
communes et les EPCI compétents devront viser les articles du CGCT susmentionnés, 

Dispositifs Seuils en superficie Tarifs € / m²

Enseignes non numériques Somme <  7m² Exonération

7m² < Somme < 12m² Exonération

12m² < Somme < 20m² 19,10

20m² < Somme < 50m² 38,10

Somme > 50m² 76,30

Pré enseignes et dispositifs
publicitaires non

numériques

Support < 50m² 19,10

Support > 50m² 38,10

Pré enseignes et dispositifs
publicitaires numériques

Support < 50m² 57,20

Support > 50m² 114,30

Le Conseil municipal,
À l’Unanimité,

DÉCIDE

• d'appliquer en 2027 le tarif et son évolution pour les dispositifs publicitaires et les pré
enseignes.

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.

ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI).



DEL26/92  –  GROUPEMENT  D’INTÉRÊT  PUBLIC  (GIP)  DU  CENTRE  DE  SANTÉ  DE
VIERZON – DÉSIGNATION DES MEMBRES

Le Maire

Vu la  délibération  n°16/301  du Conseil  municipal  en  date  du 12 décembre 2016 décidant  la
création d’un Groupement d’Intérêt Public (GIP) pour gérer le Centre de Santé,

Les membres fondateurs sont :

• la Ville de Vierzon,
• la Communauté de communes Vierzon-Sologne-Berry,
• le Centre Hospitalier de Vierzon,

L’association Caramel a intégré la structure à l’euro symbolique en février 2018,

La ville de Vierzon détient six sièges au Conseil d’administration,

Vu la délibération n°DEL26/35 du 9 avril 2026 désignant les représentants du Conseil municipal au
Conseil d’administration du GIP,

La Communauté de Communes Vierzon-Sologne Berry, par délibération du Conseil communautaire
en date du 26 mai 2026, a désigné un membre déjà désigné par le Conseil municipal de Vierzon,

L’urgence à procéder à une nouvelle désignation et donc à présenter à l’ordre du jour ce projet de
délibération dans un délai  réduit  de trois  jours francs,  conformément à l’article   L2121-12 du
CGCT,

Le Conseil municipal,

DÉCIDE

• d’abroger la délibération n°DEL26/38 du Conseil municipal en date du 9 avril 2026,

• à  l’unanimité  et  conformément  à  l’article  L.2121-21  du  Code  général  des  collectivités
territoriales, de ne pas procéder à la désignation desdits représentants au scrutin secret,

• de désigner pour siéger au Conseil d’Administration du Centre de santé six représentants :
 

► Monsieur Yannick LE ROUX
► Madame Lawrence LOONTJENS
► Madame Martine MILLEPIED
► Madame Marie-Christine MIGALI
► Madame Anita BOUET
► Madame Brigitte COCARD

Il y a-t-il des questions ?
Je vous propose de passer au vote.



ADOPTÉ PAR :

33   voix Pour     : Gaëtan AUPÈCLE, Frédéric BERNARD, Anita BOUET, Bruno BOURDIN, Jacques CARLION,
Aldeina CELA, Delphine CHAUVIET, Brigitte COCARD, Rachel DA SILVA, Geneviève DE BRACH, Antonio
DIAS, Julien DUFRAINE, Marc-Antoine FOSSARD, Yves HUSTÉ, Pierre LE BÉLENGER, Yannick LE ROUX,
Lawrence  LOONTJENS,  Sandrine  MARTIN,  Alain  MASSICARD,   Martine  MILLEPIED,  Fabienne
MOINDROT, Stéphane MOUSSET, Frédéric NOBLE, Christophe PISTILLI, Elie-Yonah RICOU, Séverine
ROGER, Nathalie BAPTISTE, François BEDU, Toufik DRIF, Philippe FOURNIÉ, Jill GAUCHER, Maryvonne
ROUX, Marie-Christine MIGALI,     

2 voix Pour par mandat : Malika DEMIK (donne pouvoir à Mme BAPTISTE), Ahmed TAOUSSI (donne
pouvoir à Mme MIGALI). 

DEL26/93 – MOTION DE SOUTIEN AU LIBAN ET AU PEUPLE LIBANAIS

Le Maire

Alors que depuis trois mois, le Liban connaît une guerre dont le peuple libanais n’a pas voulu, et
qui a fait déjà plus de 3 000 morts et 9 000 blessés ;

Alors qu’1 200 000 libanais, soit 20 % de la population, a dû quitter en urgence son domicile,
laissant derrière lui son village, son emploi, son lieu de culte et son cimetière, pour se réfugier
dans des centres de fortune ;

Alors que des dizaines de milliers de bâtiments et de maisons ont été détruits par les frappes
israéliennes ;

Alors que le Liban connaissait déjà une crise économique, financière, sociale et politique ;

Alors qu’il se précipite dans une catastrophe humanitaire ;

L’appel de l’association SOS Chrétiens d’Orient ;

La France, qui est historiquement liée au Liban depuis plusieurs siècles à la suite de la promesse
de protection faite en 1250 par Saint Louis aux communautés du Mont-Liban, doit honorer son
engagement, tenir son rang et les devoirs qu’ils impliquent, et par conséquent remplir son rôle en
faveur de la paix et de la stabilité dans la région ;

Le Conseil  municipal de Vierzon, réuni en séance du 2 juin 2026, demande au gouvernement
français :

- d’accentuer ses efforts diplomatiques en faveur de la paix au Proche-Orient, et notamment au
Liban ;

- d’appeler à un cessez-le feu immédiat ;

- de renforcer l’aide humanitaire en faveur des familles libanaises victimes de la guerre ;

- d’œuvrer en faveur d’une restitution des terres occupées du Sud-Liban à leurs populations, avec
toutes les garanties nécessaires à une réinstallation sûre et pérenne.

Le Conseil municipal de Vierzon manifeste également sa solidarité envers toutes les populations
civiles victimes de ce conflit.



Les Libanais ne sont pas un chiffre dans un article de presse ou dans une émission d’information,
ce sont des êtres humains qui souffrent.

Par cette motion, la commune de Vierzon déclare et affirme également se tenir aux côtés de tous
ceux qui défendent la paix, le respect du droit et de la dignité humaine. 

Le Conseil municipal,

À l’Unanimité,
DÉCIDE

• d’adopter la motion de soutien au Liban et au peuple Libanais.

Il y a-t-il des questions ?

Monsieur FOURNIÉ

Avant de laisser Monsieur DRIF parler du fond et de nos contre-propositions, voici un élément de
forme.

Lors de votre propos liminaire, vous avez commencé en nous expliquant que vous n'étiez pas là
pour nous parler de l'Ukraine, de TRUMP ou de choses extra-vierzonnaises. Et vous nous parlez du
Liban. On aurait pu faire une motion sur l'Ukraine, sur le Sahara occidental, sur l'Arménie, sur la
Birmanie, sur le Soudan. Je vous propose, désormais, à chaque Conseil municipal, de faire une
motion sur un des sujets de géopolitique.

Je vais prendre un autre exemple, entre le Congo et le Rwanda, alors qu'il y a quand même des
habitants de notre ville qui sont originaires du Congo. Alors que le Président MACRON reçoit le
Président  du Rwanda aujourd'hui  avec  tous  les  honneurs.  Le  Rwanda attaque et  permet  des
attaques envers la république démocratique du Congo.

Je vous propose qu'à chaque Conseil, une motion soit votée. Vous avez commencé en parlant du
Liban. Par la même occasion, vous venez contredire le début de votre propre propos liminaire.
Alors continuons en parlant géopolitique, et même d'histoire, puisque vous parlez de Saint-Louis. 

Monsieur DRIF

Notre groupe partage pleinement la solidarité exprimée envers le peuple libanais et soutient les
appels à la paix, à la protection des populations civiles et au renforcement de l'aide humanitaire.

En revanche, nous sommes extrêmement réservés, pour ne pas dire plus, sur deux points du
texte.

D'abord, la référence à l'association SOS Chrétien d'Orient et à la protection accordée par SAINT-
LOUIS  aux  communautés  du  Mont-Liban,  nous  paraît  inappropriée  dans  une  délibération
républicaine. La solidarité de Vierzon doit s'adresser à l'ensemble du peuple libanais et s'appuyer
sur les principes universels du droit international et non sur des références confessionnelles.

Ensuite, nous regrettons l'absence de condamnation explicite du terrorisme, des prises d'otages,
des crimes de guerre et des violations du droit international humanitaire, quels qu'en soient les
auteurs.

C'est  pourquoi  nous  proposions  plusieurs  amendements  visant  à  supprimer  les  références
confessionnelles et à renforcer la référence du droit international ainsi que la condamnation de



toutes  les  violences  contre  les  populations  civiles.  Si  ces  amendements  sont  adoptés,  nous
voterons évidemment cette motion. Dans le cas contraire, tout en réaffirmant notre solidarité avec
le peuple libanais, notre groupe s'abstiendra.

Je peux  vous proposer les amendements ? 

Le Maire

Dans le texte, on soutient toute la population, tous les civils. Ce qui vous bloque, là, Monsieur
DRIF, c'est la référence à l'association SOS Chrétien.

Monsieur DRIF

Oui, bien sûr. On parle d'une délibération républicaine.
Nous, on est prêts à vous faire des propositions d'amendements. Si vous n'êtes pas prêts à cela, il
faut nous le dire. 
C'est une délibération qui pourrait  être votée à l'unanimité. À vous de nous dire ce que vous
souhaitez.

Monsieur FOURNIÉ

Ce n'est pas l'association des Chrétiens d'Orient qui me pose souci.
Le souci,  c'est le fait  qu'il  soit  dit  que LOUIS IX ou SAINT-LOUIS ait  posé son regard et son
approbation sur  les peuples  du Mont-Liban.  C'était  pendant  la  7e croisade.  Ce n’était  pas un
espace de paix mais de guerre. La guerre en Égypte, la guerre dans ce secteur du Moyen-Orient.
Donc, cette référence me paraît un peu surprenante.
Nous vous proposons des références sur les résolutions de l'ONU. Et que soit mentionné  qu'il n'y a
pas uniquement les méchants d'un côté, Israël, et les gentils Libanais de l'autre. Il y a aussi le
Hezbollah qui, aujourd'hui, bombarde avec des missiles et des drones Israël.  

Nous demandons que cette motion soit basée sur les résolutions de l'ONU et qu’une nouvelle force
d'interposition émanant des Nations Unies soit créee.

Monsieur MOUSSET

Je suis toujours dubitatif sur l’intérêt de ces motions. Je ne suis pas convaincu que NETANYAHOU
se préoccupe de la position de Vierzon. Va-t-il retirer ses troupes grâce à cette motion ?  Quant au
fait de citer, comme le suggérait, Philippe, les conflits qu'il peut y avoir dans l'autre pays. Dieu sait
qu'il y en a, et à mon avis, un seul mandat ne nous suffira pas. Mais en Birmanie, on va être
obligés de parler de religion ! 
Il n'y a pas que des méchants et des gentils, ça serait tellement simple ! 

Monsieur BEDU

Je partage votre soutien face aux crimes de guerre, aux innombrables victimes civiles, il y a eu
plus d'un million de déplacés, c'est le quart de la population, il y a même des sites archéologiques
qui sont en danger au sud Liban. Votre motion de soutien au Liban, au peuple libanais est louable.
Mais elle est incomplète, parce qu'elle pêche par omission, parce que les violences quotidiennes
israéliennes ne s'exercent pas seulement au Liban, mais contre des Palestiniens en Cisjordanie
occupée, contre des chrétiens également, contre des prisonniers politiques palestiniens, à Gaza, en
maintenant un blocus illégal et inhumain.
Et puis j'aurais aimé qu'on cite explicitement le gouvernement israélien, d'extrême droite.



Monsieur AUPÈCLE

Il  y a quatre soldats français qui sont décédés au Liban, deux d’entre eux étaient  mes amis.
Quatre  autres  sont  rentrés  mais  ils  sont  amputés.  J'y  suis  allé  au Liban,  deux fois,  en force
d’interposition.

Parler d'histoire, c'est bien, mais il vaut mieux se concentrer sur aujourd'hui. On parle de 2026 et
on parle de ce qui se passe actuellement. Nous ne sommes plus en 1600.
Ces gens qui sont décédés étaient pères de famille. 

Monsieur DRIF

On est raccord sur la douleur que beaucoup vivent sur place. Et nous, ce qu'on propose, c'est
uniquement  des amendements.  Donc  voilà,  si  vous  en  êtes  d'accord,  on  est  prêt  à  vous  les
soumettre.

Le Maire

On va prendre vos amendements.
En même temps que les listes que vous devez nous passer concernant les commissions, vous nous
faites passer vos amendements. Le texte sera retravaillé et on vous le présentera vendredi.

Monsieur FOURNIÉ, je suis un peu mal à l'aise. Vous me parlez de Hezbollah, vous me parlez du
Hamas. Juste entre parenthèses, vous avez eu quand même dans votre ancienne majorité un
individu dont le parti n'a jamais condamné les attaques du Hamas et du Hezbollah
Donc cette ambivalence me gêne un petit peu.

Monsieur FOURNIÉ

Vous connaissez mon parti politique et je l'assume. Ma position, elle est claire, elle est beaucoup
plus équilibrée que votre motion qui ne cite qu'Israël et qui ne cite absolument pas le Hamas. 
C'est ce que je pense, ce que pensent les autres, c'est leur problème. Aujourd'hui,  le Liban a
besoin de la paix, du désarmement des milices et du retrait d'Israël de ses territoires.

Le Maire

On est d'accord. Donc, on prend vos mentions et on vous présentera le texte vendredi lors du
prochain Conseil municipal.

Pas de vote ce jour pour cette motion. 


